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LA DÎME GOURMANDE 

La conquête du pays de Vaud (13 mai 1536) et l’introduction de la Réforme (19 octobre et 
25 décembre 1536) confèrent à MM. de Berne une double légitimité, en vertu de laquelle ils 
s’emparent des créances de leurs prédécesseurs, des privilèges du duc de Savoie et des 
bénéfices du clergé catholique. Le transfert de titres est, dans les deux cas, purement formel, 
fondé en droit (traité de St-Julien de 1530 et Dispute de Lausanne de 1536) et perçu comme 
tel par les contemporains. Ainsi, en dépit de la laïcisation complète de la fiscalité, l’opération 
n’a pas de répercussions immédiates sur la tradition : l’ensemble des relations contractuelles 
préexistantes sont reconduites et leurs modalités aussitôt conciliées aux intérêts du Trésor. 
Si les rites de l’Église romaine, ravalés au rang de « superstitions papistes », sont abolis, la 
dîme, la plus emblématique de ses redevances, est maintenue au profit de l’État et, ceci 
justifiant cela, de sa mission pastorale et caritative. Sur le plan fiscal, il n’est en effet pas de 
prélèvement, même par la force, qui ne soit légitimé par une idéologie implicite ou explicite.1 
Après avoir triomphé non sans heurt en territoire alémanique, la raison zwinglienne s’imposera 
en terre vaudoise, déjà habituée à ce que les principaux bénéficiaires de la dîme ne soient pas 
les desservants de la paroisse, mais des dignitaires tels que l’évêque, les chanoines, les abbés 
et prieurs, ou encore des laïcs. Et le dernier cas de figure n’a rien d’exceptionnel ; il se vérifie 
un peu partout en Europe dès le XIIe siècle. Près d’un tiers du capital décimal vaudois sera 
donc sécularisé avant la Réforme, privatisé et soustrait par avance à l’étatisation bernoise. La 
donne restera, en proportion tout au moins, inchangée. 
Pendant que les idées anti-décimales se propagent, au cours du XVIe siècle, dans le sillage 
de la religion réformée et qu’elles soulèvent oppositions et grèves rurales à l’étranger (en 
France notamment), la législation bernoise s’emploie à assurer la continuité et à exercer une 
action stabilisatrice sur la perception de la dîme en pays de Vaud. Le taux d’imposition quasi 
général du 1/11 sur la céréaliculture est ainsi entériné, posé en norme face aux exceptions, 
puis défendu avec fermeté contre les velléités de fraude. Déjà admis dans les bailliages 
d’Aigle, d’Échallens-Orbe et de Grandson depuis 1476 (guerres de Bourgogne) et toléré à 
Saanen et en différents endroits du Seeland en marge du 1/10 canonique,2 il n’éveille aucun 
commentaire au XVIe siècle, hormis celui de Pierre Quisard, juriste vétilleux : le dîmier [lève] 
la onzième partie dont est appelée dîme, parce que le laboureur ou dîmable en retient les dix 
parties.3 La pirouette étymologique définit l’usage, dont l’enracinement a manifestement 
oblitéré l’origine. L’hypothèse, selon laquelle la quotité primitive de 1/10 se serait transformée 
au moyen âge, n’est pas à exclure.4 Le collecteur aurait alors retenu pour salaire la redîme, 
soit 1/10 de la ponction décimale ou 1/100 de la récolte. La fonction et sa rétribution auraient 
été supprimées dans le courant du XIIIe siècle sans effet sur la part du titulaire de la dîme. Les 
décimables ne se seraient donc plus acquittés que de 9/100, ramenés à 1/11 par commodité 
et pur bon sens – la différence de 1/1100 entre 9/100 ou 99/1100 et 1/11 ou 100/1100 est à 
l’évidence dérisoire ! Faute de preuves suffisantes, la démonstration demeure fragile ; 
toutefois, la survivance sporadique de redîmes forfaitaires la rend assez vraisemblable. Ici et 
là, le pourcentage dévolu aux anciens collecteurs a été converti en une rente annuelle fixe, 
recouvrée en appoint du prélèvement décimal au taux coutumier du 1/11. Le cumul des deux 
redevances, bien nommé « double dîme », perpétue grosso modo le tribut originel du 1/10 de 
la production agricole, mais en porte-à-faux avec la pratique et l’opinion commune. Aussi la 
surcharge, victime de son archaïsme, apparaîtra-t-elle comme un handicap économique et 

 
1 Corbier, razzia, p. 97. 
2 Gmuer, Zehnt, p. 117. 
3 ACV, Bf 2, f° 205. 
4 Gmuer, Zehnt, p. 118. 
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fiscal. Berne en résorbera peu à peu les séquelles à partir de la fin du XVIe siècle. L’option du 
dégrèvement, encore qu’elle soit un pis-aller, participera à l’action régulatrice de la gestion 
gouvernementale ; elle remédiera, dans tous les cas, à des conventions atypiques, 
dommageables pour chacune des parties contractantes. 
A la différence de la dîme viticole dont le taux varie d’un vignoble à l’autre entre 1/11 et 1/25, 
le consensus sur le prélèvement décimal du 1/11 de la céréaliculture incitera au toilettage des 
quotités extraordinaires, avant de s’élargir aux nouvelles cultures du tabac (1739) et de la 
pomme de terre (1741). La coutume, puis la loi, établissent par ailleurs une distinction entre la 
« grande dîme » – la onzième gerbe des épis – et la « petite dîme » – le onzième chiron ou 
monceau des gousses. La première assujettit les céréales majeures (épeautre, froment, 
méteil, seigle, orge et avoine) et, par extension, les plantes (chanvre, lin, tabac et pomme de 
terre) ;5 la seconde ponctionne les légumineuses (pois, lentilles, fèves, vesces, gesses, etc.). 
La coexistence des deux droits, dont les assiettes s’entremêlent et se modifient sans cesse 
en fonction de l’alternance des cultures (assolement en principe triennal), est une source 
intarissable d’embarras, de conflits d’intérêts entre les décimateurs et de désaccords avec les 
décimables. Quand le souverain bernois et ses vassaux ne s’empêtrent pas dans la 
redéfinition de prérogatives concurrentes, leurs sujets prétendent, au nom d’usages locaux, à 
des allégements de la dîme sur les légumineuses – la base de l’alimentation. À cet égard, le 
mècle ou bataille – mélange grossier d’orge, d’avoine et de gousses6 – occupe une place à 
part dans le paysage agricole vaudois. Sa production, jugée indispensable à la subsistance 
de la paysannerie, bénéficie communément d’un abaissement de la quotité décimale à 1/15, 
1/16 ou 1/18 (≈ 6%). L’antidote à la disette a un prix, mais ses vertus le compensent largement. 
A l’instar de ses prédécesseurs, Berne en admet l’efficacité et supplée encore, aux XVIe et 
XVIIe siècles, l’absence d’abattement usuel (~ 3%) par l’octroi de franchises de dîme calculées 
au prorata d’une à deux poses par charrue (36 poses ou 12 à 15 ha également distribués dans 
chacune des trois pies), soit, déduction faite des jachères, 1/24 à 1/12 des terres emblavées 
(4 à 8 %). Contrairement à la taxation différenciée des récoltes qui favorise les astuces des 
contribuables, l’imposition de 92 à 96% de l’assiette décimale au taux unique du 1/11 prévient 
les contestations et simplifie d’autant la tâche du percepteur.7 
Alors que la collecte des cens, lods, usages et focages (droits féodaux et seigneuriaux) relève 
de receveurs établis par les baillis, le recouvrement de la dîme est, en règle générale, confié 
à des notables locaux, auxquels les droits, après estimation des récoltes, sont annuellement 
affermés par voie d’enchères publiques. Un profit d’entreprise, garant d’une perception zélée, 
s’ajoute donc à la ferme, montant forfaitaire acquitté en nature, en proportions variables des 
espèces régionalement cultivées, ou en argent, parfois mixte, mais sans prétention de remise, 
sauf en cas d’intempéries avérées. Le procédé soulage l’administration bernoise des coûts et 
des tracasseries de la perception directe, mais il ne la préserve nullement de recours en 
matière de franchises multiformes, tantôt attestées par « lettres scellées », tantôt présumées 
par coutume. De « suppliques » en « mémoires », il lui incombera de discerner la bonne de la 
mauvaise foi – la frontière est la plupart du temps ténue – et à se fixer, au coup par coup, des 
critères de recevabilité. Le compromis le moins désavantageux lui paraîtra, dans ces 
conditions, toujours préférable au procès onéreux, voire hasardeux. Le tour des négociations 
dépendra pour beaucoup de l’entêtement du partenaire à camper sur des positions 
coutumières et à retarder sciemment la conclusion d’un arrangement amiable. 
Globalement, de la conquête aux années 1560, Berne entre en possession de quelque 
400 droits de dîme céréalière en pays de Vaud. Par le jeu de premiers regroupements 
simplificateurs d’abord, leur nombre décroîtra à partir de 1580 pour se stabiliser entre 370 et 

 
5 La dîme du chanvre et du lin est souvent perçue indépendamment de la grande dîme, de la même manière que 
celle des animaux à naître ou « naissants » résolument convertie en cens à la faveur des restructurations fiscales 
du XVIIe siècle. 
6 Généralement des pois, des poisettes et des vesces,… mais les combinaisons sont infinies. 
7 L’Etat apportera, au XVIIIe siècle, un soutien comparable à la culture de la pomme de terre. Après les gruaux, la 
patate sera reconnue d’utilité publique ! 
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380 de 1590 à 1660 ; par volonté de modernisation ensuite, il sera ramené, en vingt ans, à un 
seuil plus rationnel de 260 à 270, inchangé depuis 1680.8 Au cours de la même période, le 
revenu décimal annuel (3/5 à 2/3 des recettes céréalières totales) fluctue entre 10'000 et 
12'000 quintaux de 1552 à 1580, puis entre 8'000 et 10'000 quintaux durant une centaine 
d’années, avant de retrouver la fourchette initiale dans la dernière décennie du XVIIe siècle. 
Quant aux volumes de grains, ils comprennent 27 à 38% de froment, 11 à 25% de méteil, 1 à 
7% de seigle, 2 à 11% d’orge et 34 à 45% d’avoine, autrement dit 50 à 58% de céréales d’hiver 
pour 42 à 50% de céréales de printemps. 
De l’inventaire de succession à la maîtrise de son capital décimal, l’État usera d’autant de 
patience que de détermination. Outre la codification des coutumes qui tendra à l’uniformisation 
progressive du prélèvement de la dîme, il entreprend dans une première étape d’investigations 
(1536-1660) de vérifier, par l’intermédiaire de commissaires ad hoc, ses titres et d’en faire 
reconnaître aux décimables leur pleine et entière validité. L’examen systématique des 
dîmeries vaudoises s’accompagne, au gré des circonstances, d’un léger toilettage de 
l’héritage médiéval ; cependant, il s’attache en priorité à renseigner sur l’enchevêtrement des 
droits et la multiplicité des particularismes. Dès lors, l’enquête apparaît davantage comme un 
long travail préparatoire à une seconde étape interventionniste (1660-1750), qui, en réaction 
immédiate à la dépression consécutive à la guerre de Trente Ans, oppose à la baisse de la 
production le remaniement des droits de dîme et leur affermage à court, moyen et long terme 
(de trois à douze ans). La relance agricole et décimale conjointement amorcée sera encore 
renforcée par une politique d’assujettissement généralisé à la redevance ou, en d’autres 
termes, de suppression des franchises. La dîme réformée sera désormais plus gourmande 
que son aïeule catholique. 
En dehors de tout calcul profane, la dîme conserve tant bien que mal sous le régime bernois 
le caractère originellement sacré qui la distingue des charges féodales.9 À la longue, les 
impératifs économiques et les contraintes fiscales auront peut-être perverti le sentiment 
religieux invoqué à leur appui ; pourtant, la crainte irrationnelle de transgresser les préceptes 
divins a certainement perduré et conditionné, à des degrés divers, le discours des autorités 
comme le comportement de la population. 

Patrick-R. Monbaron 
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